LES ANIMAUX ET LA LOI
Le législateur a prévu un certain nombre de décrets en ce qui concerne les animaux. Petit inventaire…

La loi Gaumon de 1850 a pour la première fois évoqué les violences commises envers les animaux, et a prévu des sanctions en cas de mauvais traitements dans les lieux publics. 
Cela signifiait donc que l’on pouvait maltraiter les bêtes chez soi, mais pas devant tout le monde. Si ce point est critiquable, on peut toutefois saluer le commencement d’une réflexion… qui a ensuite mis plus de 100 ans à évoluer.

Il a fallu attendre 1976 pour que la notion d’ « être sensible » soit instaurée : les propriétaires sont tenus de fournir le minimum vital correspondant au mode de vie de l’animal qu’ils détiennent. Il est interdit de le priver de nourriture, d’abreuvement et de soins, et de le placer dans un habitat dangereux. 

La convention européenne de 2004 va plus loin : elle interdit à présent de couper les oreilles et les queues de certains chiens (doberman, beauceron, dogue allemand, entre autres), contrairement à ce que préconisaient les standards de race de ces catégories. 

Au final cependant, aucune de ces lois n’a donné un statut clair à nos animaux : ils sont toujours considérés comme des biens meubles dont nous pouvons disposer à notre guise. 
Quant à la loi si médiatique (mais mal expliquée) de 1999, elle précise que les chiens assimilables à des « staffs » ou qui ne sont pas inscrits à un registre des origines sont considérés comme des chiens d’attaque à éradiquer. Et peuvent donc être abattus. 

Le mot assimilable est très important ici : cela signifie tout simplement que le droit de vie ou de mort dépend de l’aspect visuel. Ainsi un chien ayant un « corps massif et épais, une poitrine puissante et large, un poids entre 18 et 40 kilos », devient un pitbull. C’est ce point précis qui a amené Madame Alliot Marie à déclarer qu’elle comptait interdire les croisements de boxer et de labrador. Des petits issus de ce mélange pourraient ressembler au genre « staff » et donc être considérés comme des chiens d’attaque au regard de cette loi. 

Les professionnels de la gente canine savent bien que la la problématique est mal posée, que la dangerosité ne dépend pas du physique, que le « délit de sale gueule » n’est que poudre aux yeux. Quid de la prévention par l’éducation des maîtres et des chiens ? De la responsabilité du détenteur d’un chien puissant mal élevé ou pas dressé au combat ? De l’irresponsabilité de certains individus qui mettent nos enfants en danger par négligence ?

Il me parait dommage d’avoir négligé de réfléchir davantage au moment de faire ces règlementations. J'ai pourtant fait parvenir un dossier de 400 pages au Ministère de l'Intérieur en 2001, pour détailler les tenants et les aboutissants des situations de morsures. Il n'a jamais été étudié, jusqu'à ce que les médias remettent le sujet au devant de l'actualité. 
Pourtant, les morsures ne sont pas plus nombreuses cette année ! Elles sont juste plus médiatisées. 

On nous promet une nouvelle loi pour améliorer celle de 1999. Si celle-ci est décidée à la hâte et sans réflexion, il y a de quoi s’inquiéter.
